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Décret exécutif n° 11-125 du 17 Rabie Ethani 1432
correspondant au 22 mars 2011 relatif à la
qualité de l'eau de consommation humaine.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre des ressources en eau,

Vu Ia Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu la loi n° 85-05 du 16 février 1985, modifiée et
complétée, relative à la protection et à la promotion de la
santé ;

Vu la loi n° 05-12 du 28 Joumada Ethania 1426
correspondant au 4 août 2005, modifiée et complétée,
relative à l'eau ;

Vu la loi n° 09-03 du 29 Safar 1430 correspondant au
25 février 2009 relative à la protection du consommateur
et à la répression des fraudes ;

Vu le décret présidentiel n° 10-149 du 14 Joumada
Ethania 1431 correspondant au 28 mai 2010 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 04-196 du 27 Joumada El Oula
1425 correspondant au 15 juillet 2004 relatif à
l'exploitation et à la protection des eaux minérales
naturelles et des eaux de source ;

Vu décret exécutif n° 08-148 du 15 Joumada El Oula
1429 correspondant au 21 mai 2008 fixant les modalités
d'octroi  de l'autorisation d'utilisation des ressources en
eau ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � En application des dispositions de
l'article 112 de la loi n° 05-12 du 28 Joumada Ethania
1426 correspondant au 4 août 2005, modifiée et
complétée, susvisée, le présent décret a pour objet de fixer
les paramètres de qualité de l'eau de consommation
humaine ainsi que les modalités de contrôle de
conformité. 

Art. 2. � Les paramètres de qualité fixés par le présent
décret sont applicables à l'eau de consommation humaine
définie à l'article 111 de la loi n° 05-12 du 28 Joumada
Ethania 1426 correspondant au 4 août 2005, susvisée, à
l'exception des eaux minérales naturelles, des eaux de
source, des eaux dites �eaux de table� et des eaux
thermales.

Art. 3. � Au sens du présent décret, il est entendu par :

� valeurs limites : valeurs maximales fixées pour
certains paramètres chimiques, radionucléides et
microbiologiques et dont le dépassement constitue un
danger potentiel pour la santé des personnes ;

� valeurs indicatives : valeurs de référence fixées
pour certains paramètres organoleptiques et
physico-chimiques à des fins de contrôle du
fonctionnement des installations de production, de
traitement et de distribution d'eau et d'évaluation des
risques pour la santé des personnes. 

Art 4. � Les valeurs limites et les valeurs indicatives
des paramètres de qualité de l'eau de consommation
humaine sont annexées au présent décret. 

Art. 5. � La vérification de la conformité de l'eau de
consommation humaine aux paramètres de qualité est
effectuée au moyen d'analyses d'échantillons prélevés au
niveau des points suivants :

� au compteur particulier pour les eaux fournies par un
réseau public de distribution ;

� au point d'utilisation pour les eaux prélevées dans le
domaine public hydraulique naturel en vue de la
fabrication de boissons gazeuses et de glace ou de la
préparation, du conditionnement et de la conservation de
denrées alimentaires ;

� conformément à la réglementation en vigueur pour
les eaux fournies à partir de citernes mobiles.

Art. 6. � La vérification de la conformité de l'eau de
consommation humaine incombe, suivant le cas :

� à l'organisme exploitant tout ou partie du service
public d'alimentation en eau potable ;

� au titulaire de l'autorisation ou de la concession
d'utilisation des ressources en eau ;

� au titulaire de l'autorisation d'approvisionnement en
eau destinée à la consommation humaine par citernes
mobiles ;

� à toutes les institutions de contrôle habilitées par la
législation et la réglementation en vigueur.

Art. 7. � Lorsqu'il est constaté que l'eau de
consommation humaine a cessé d'être conforme aux
valeurs limites et aux valeurs indicatives fixées par le
présent décret, l'organisme exploitant ou le titulaire
d'autorisation ou de concession, concernés au sens de
l'article 6 ci-dessus, sont tenus de suspendre la distribution
de l'eau.

Aucun rétablissement de la distribution de l'eau ne peut
être effectué sans qu'une enquête ne détermine les causes
de non-conformité et sans la prise de mesures correctives
nécessaires en vue de rétablir la qualité de l'eau.

Art. 8. � L'organisme exploitant du service public
d'alimentation en eau potable est tenu d'informer les
usagers, par tous moyens appropriés, de toute suspension
de la distribution et/ou des mesures correctives décidées
au titre de l'article 7 ci-dessus.

Art. 9. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait à Alger, le 17 Rabie Ethani 1432 correspondant au
22 mars 2011. 

Ahmed  OUYAHIA.

Tableau  « B » Concours définitifs 

(En milliers de DA)

SECTEURS

Soutien aux services
productifs

Infrastructures économiques
et administratives 

TOTAL

MONTANTS OUVERTS

6.500

367.000

373.500

6.500

367.000

373.500

C.P. A.P.


